Action gouvernementale

L'Etat doit aller plus vite

Les industriels apprécient d'êtres écoutés par le gouvernement actuel, et même parfois entendus. Mais la rapidité de mise en oeuvre des grandes orientations reste encore trop lente. Trop de dossiers restent "en cours". Ainsi pourrait se résumer le débat organisé le 13 janvier dernier par le Club de la presse informatique, et qui mettait face à face Philippe Schnäbele (au nom du Premier ministre) et Emmanuel Caquot (ministère de l'Industrie) d'une part et Hervé Nora (vice-président du Cigref), François Dufaux (président de Syntec-Informatique) et Jacques Weber (président du Sfib) (*)

Pour Hervé Nora, les grandes entreprises attendent de l'Etat français des prestations de même niveau au moins que celui des grands pays industriels et notamment les Etats-Unis : infrastructures (notamment en télécommunications rapides) et opportunités stratégiques. Elles  comptent sur la poursuite de la déréglementation pour améliorer la réactvité de l'offre de télécommunications, tant en disponibilité qu'en prix, notamment sur la boucle locale. Parmi les points particulièrement sensibles, elles demandent des remises calculées sur le chiffre d'affaires cumulé de l'entreprise avec son opérateur de télécommunications. Elles atendent aussi des améliorations substantielles sur les hauts débits  : "On construite des architectures techniques en tenant compte de ces perspectives. Il faut que les fournisseurs soient au rendez-vous". 

Autre point-clé : les téléprocédures administratives ne progressent guère, malgré les discours. Hervé Nora regrette le temps ou les Douanes donnaient l'exemple et jouaient même un rôle moteur avec de grands projets d'échanges de données informatisés (EDI). Toutes les grandes entreprises travaillent à l'exportation et leurs systèmes informatiques ne peuvent contourner les douanes. Elles n'ont particulièrement pas apprécié de n'y trouver personne, pendant le week-end de cette fin d'année, pour tester leurs applications avant la reprise en début de semaine. 

François Dufaux proteste comme toujours contre les 35 heures, et insiste sur l'importance des opérations BtoB (business to business), dix fois plus importantes que le BtoC (business do consumers). Mais l'Etat doit surtout aller plus vite : il a "du retard à l'allumage", dans son rôle de régulateur en particulier. Emmanuel Caquot abonde dans le même sens, et souhaite que se poursuive le mouvement vers la "co-régulation", plus rapide et plus adaptée que le recours à la loi pure et dure. Bien qu'il ne précise pas son propos, on peut comprendre qu'il s'agit de laisser tout son rôle au marché mais surtout aux instances professionnelles et aux comités techniques autonomes qui font le succès d'Internet ou du Web. Cela peut conduire à la créations d'instances originales, comme l'ART (Autorité de régulation des télécomnications). 

La cryptologie est l'exemple type, cité par tous les intervenants : le gouvernement a eu le courage de lever les obstacles législatifs (ce qui exigeait un délicat arbitrage entre efficacité industrielle et sécurité nationale), mais les décrets d'application se font attendre. 

Les faiblesses françaises ne viennent d'ailleurs pas toujours de l'administration. En matière de carte à puce, souligne Hervé Nora, la France et l'Allemagne ont une avance certaine, comme pour la téléphonie GSM, mais les industriels n'ont pas la rapidité de réaction souhaitée, par exemple quand il s'agit de fournir quelques centaines de cartes pour l'essai d'un nouveau système : les délais atteindraient plusieurs mois ! 

L'Administration fait des efforts importants pour se moderniser, répond Philippe Schnäbelé. La direction générale des Impôts a, par exemple, tenu son pari de répondre en moins de 48 heures à tout message reçu pendant la période critique de 1999, par exemple. Et, d'ici à 2002, la comptabilité de tous les ministères passera au système Accord, à base des progiciels de People Soft. Le projet comporte explicitement un substantiel volet "conduite du changement". Epinglé par la Cour des Comptes, poussé par la net-économie, Bercy finira peut-être par devenir le moteur qu'attendent les entreprises, au lieu d'être le frein qui pénalise aussi bien la compétitivité des grands groupes que la créativité des star-ups. 
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(*) Emmanuel Caquot est chef du service des Technologies et de la société de l'information à la Digitip (Direction générale de l'industrie, des technologies de l'information et des postes) du ministère de l'Economie et des finances. 

Philippe Schnäbele est chef de la mission "Utilisation des NTIC (Nouvelles technologies de l'information et de la communication) par l'Administration à la Délégation interministérielle à la réforme de l'Etat, servire du Premier ministre. 

Sfib : Syndicat français de l'informatique et de la bureautique (à vérifier) 

Cigref : Club informatique des grandes entreprises françaises. 

